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BELGIQUE 

La liberie de religion est inscrite dans la Constitution, et divers autres textes legislatifs et mesures 
ont globalement contribue a la pratique libre de la religion ; neanmoins, les conditions n'etaient 
pas optimales pour des groupes considered comme des « sectes » ou des « cultes ». 

Dans la pratique, les pouvoirs publics ont generalement respecte la liberte religieuse. Aucun 
changement n'est a signaler quant au respect de la liberte religieuse par les pouvoirs publics au 
cours de la periode couverte par ce rapport ; les responsables gouvernementaux continuent 
neanmoins de disposer d'un pouvoir de controle sur les groupes religieux. Deux perquisitions 
effectuees dans des etablissements religieux sont a signaler dans le cadre d'enquetes penales. Les 
leaders religieux et politiques sont conscients de la necessite de reformer la procedure de 
reconnaissance et de financement des confessions et de renforcer la dialogue entre les 
confessions reconnues et non reconnues. 

De nouveaux rapports sont parus sur les pratiques societales abusives ou discriminatoires 
fondees sur les appartenances, les convictions ou les pratiques religieuses. Mais il s'avere delicat 
de determiner si la motivation premiere de ces agissements est d'ordre ethnique ou religieux, les 
deux aspects etant inextricablement lies. 

Le gouvernement des Etats-Unis debat regulierement des problematiques de la liberte religieuse 
avec le gouvernement beige dans le cadre de sa politique globale de promotion des droits de 
l'homme. 



Section I - Demographie religieuse 



Le pays couvre 30 500 km2, et sa population est de 10,6 millions d'habitants. 

Dans une declaration ecrite au Parlement, le Ministre de la Justice a affirme le 5 novembre 2008 
que seules les religions etaient en mesure de determiner, chacune pour sa part, le nombre de leurs 
adeptes et que, la liberte de religion etant garantie par la Constitution, le gouvernement ne saurait 
intervenir a cet egard. II a ajoute que ces principes interdisaient au gouvernement d'intervenir 
pour determiner le nombre de fideles de chaque confession. 

Selon un rapport de 2007 publie par la Fondation Roi Baudouin (FRB), 4,8 millions d'habitants 
se declaraient catholiques. Des statistiques anterieures revelaient que le nombre de non-croyants 
etait de 924 000, tandis que 892 500 habitants declaraient appartenir a la communaute 
philosophique non confessionnelle. 

S'agissant de groupes religieux minoritaires, le rapport de la FRB fournit les chiffres suivants : 
islam, 400 000 ; protestantisme, 132 000 ; orthodoxie, 70 000 ; judaisme, 50 000 ; anglicanisme, 
10 800 ; humanisme non confessionnel organise, 110 000. Les grands groupes religieux non 
reconnus comprennent les temoins de Jehovah, avec 23 701 baptises et 50 000 « messalisants » ; 
les congregations protestantes independantes, 10 000 ; les bouddhistes, 10 000 ; les membres de 
l'Eglise de Jesus-Christ des saints des derniers jours (mormons), 4 000 ; les adventistes du 
septieme jour, 2 000 ; les hindouistes, 5 000 ; les sikhs, 3 000 ; les adeptes d'Hare Krishna, 1 500 
; l'Eglise de scientologie, 200 a 300. 

Dans un rapport de 2008, l'Universite catholique de Louvain estimait que 7 % de la population 
catholique assistaient regulierement aux offices religieux. 57 % des enfants nes dans le pays sont 
baptises, 26,7 % des couples optent pour un mariage religieux et 61 % des obseques comportent 
une ceremonie religieuse. 

Section II - Respect de la liberte religieuse par les pouvoirs publics 
Cadre juridico-politique 

La liberte de religion est inscrite dans la Constitution, et divers autres textes legislatifs et mesures 
ont globalement contribue a la pratique libre de la religion ; neanmoins, les conditions n' etaient 
pas optimales pour des groupes considered comme des « sectes » ou des « cultes ». De maniere 
generale, dans la pratique les pouvoirs publics respectent la liberte religieuse ; les responsables 
gouvernementaux continuent neanmoins de disposer d'un pouvoir de controle sur les groupes 
religieux. 

Le pays a officiellement rejoint le Groupe d'action international pour la cooperation sur 
1' education, la memo ire et la recherche sur l'Holocauste, apres avoir convenu de remedier a 
plusieurs questions de financement une fois le nouveau gouvernement forme a l'ete 2007. 

La Loi antidiscriminatoire de mai 2007 bannit la discrimination fondee, notamment, sur les 
orientations religieuses ou philosophiques. 



Le gouvernement accorde le statut de religion « reconnue » au catholicisme, au protestantisme (y 
compris d'obedience evangeliste et pentecotiste), aujuda'isme, a 1'anglicanisme (distinctement 
d'autres groupes protestants), a l'islam et a l'orthodoxie chretienne grecque et russe. Les 
pouvoirs publics federaux, regionaux et locaux accordent des subventions aux organes 
representatifs de ces groupes religieux. Le gouvernement defend egalement la liberie de faire 
partie d' organisations lai'ques. Ces groupes humanistes non confessionnels constituent la 
septieme communaute philosophique reconnue, et leur instance organisatrice - le Conseil central 
des Communautes philosophiques non confessionnelles de Belgique - se voit octroyer des 
financements et des avantages similaires a ceux accordes aux groupes religieux reconnus. 

La decision de reconnaitre des groupes religieux et de verser des traitements et des retraites a 
leurs ministres du culte incombe au gouvernement et au parlement federaux. Le gouvernement 
federal a egalement competence sur l'humanisme non confessionnel. Suite a la reforme 
constitutionnelle intervenue en 2001, les autorites federales ont delegue a d'autres collectivites 
publiques le soin de veiller a l'instruction religieuse, la gestion financiere des groupes religieux 
et la construction d'edifices religieux. Ainsi, le fonctionnement des paroisses et l'entretien des 
eglises relevent des municipalites, tandis que les provinces contribuent au financement des 
mosquees. Parallelement, les traitements des enseignants religieux et les couts des radios et 
televisions publiques sont a la charge des gouvernements des communautes d' expression 
flamande, francaise et allemande. 

En 2009, le gouvernement federal a verse 137,8 millions $ (106 millions €) aux groupes 
religieux reconnus. Cette somme comprend 18,6 millions $ (14,3 millions €) au profit 
d'organisations lai'ques et 6,8 millions $ (5,2 millions €) au profit de groupes religieux 
islamiques. Pour 2008, le total du budget federal des depenses s'elevait egalement a 137,8 
millions $ (106 millions €). Le gouvernement a affecte 123,5 millions $ (95 millions €) en 2007. 
Les subventions accordees au secretariat bouddhiste se sont elevees a 199 000 $ (153 000 €) en 
2009 et a 195 000 $ (150 000 €) en 2008. 

Selon le ministere de la Justice, le gouvernement federal a verse des traitements a 2 787 pretres 
catholiques, 122 ministres du culte protestant/evangelique et 13 du culte anglican, 33 rabbins, 47 
pretres orthodoxes et 285 consultants laics, plus 4 imams musulmans. Les autorites federales et 
regionales ont poursuivi leurs pourparlers avec l'Executif musulman - instance organisatrice 
elue par l'Assemblee de l'Executif musulman - en vue de definir des criteres de remuneration du 
clerge musulman. Faute d'accord, aucune remuneration n'a ete versee au cours de la periode 
couverte par ce rapport. Selon l'institut de recherche CIFoP (Centre Interuniversitaire de 
Formation Permanente), les depenses totales de l'ensemble des collectivites publiques 
s'elevaient - abstraction faite de l'instruction religieuse - a 312 million $ (240,1 millions €) en 
2008. Retraites et avantages fiscaux compris, les subventions globales s'elevaient a 422,5 
millions $ (325 millions €). 

Pour decider d'accorder ou non la reconnaissance a un groupe religieux, le gouvernement se 
fonde sur cinq criteres : la religion doit etre structured ou hierarchisee ; le groupe doit compter un 
nombre de membres suffisant ; la religion doit etre implantee depuis longtemps dans le pays ; 
elle doit presenter une valeur sociale pour le public ; enfin, elle doit etre conforme a la legislation 
de l'Etat et respecter l'ordre public. Ces criteres ne figurent dans aucun decret ni aucune loi, et le 



gouvernement n'a pas defini officiellement les termes « suffisant », « longtemps » ni « valeur 
sociale ». Un groupe religieux desireux d'obtenir une reconnaissance officielle en fait la 
demande au ministere de la Justice ; celui-ci procede alors a un examen approfondi avant de 
formuler une recommandation positive ou negative. Si, en dernier ressort, le Parlement est seul 
habilite a enteriner la reconnaissance, il se borne generalement a suivre la recommandation du 
ministere de la Justice. Un groupe dont la demande a ete rejetee par le ministere de la Justice 
peut faire appel de la decision devant le Conseil d'Etat. 

Au terme de la periode couverte par ce rapport, le gouvernement regional wallon avait reconnu 
432 mosquees, tandis que le gouvernement regional flamand en avait reconnu 7, et celui de 
Bruxelles-Capitale 5. Les trois gouvernements regionaux etudiaient les dossiers de demande de 
reconnaissance d'autres mosquees. 

En novembre 2006, un comite d' experts nomme par le Ministre de la Justice a formule des 
recommandations en vue d'un remaniement de fond de la legislation regissant les confessions et 
leur systeme de financement. En presentant son budget 2009, le Ministre de la Justice a explique 
que la reforme couvrirait tant les religions reconnues que non reconnues et remedierait aux 
anomalies en matiere de traitements, d'age de retraite et de pension de retraite des ministres du 
culte des confessions beneficiant d'aides publiques. II a ajoute que le rapport du groupe de travail 
constitue a cet effet serait pret d'ici le ler octobre 2010. 

Le gouvernement a convenu de financer une augmentation du nombre d' assistants paroissiaux de 
l'Eglise catholique afin de mieux prendre en consideration la diminution du nombre de pretres. 

Cote bouddhistes, au terme de la periode couverte par ce rapport aucun progres n'etait signale 
quant a la reconnaissance du bouddhisme comme « communaute philosophique non 
confessionnelle », en depit des souhaits affiches par cette communaute. 

L'absence de reconnaissance ne fait pas obstacle a la pratique religieuse ouverte et libre au sein 
d'un groupe. Certes, des groupes non reconnus ne peuvent pas toucher de subventions publiques, 
mais ils peuvent beneficier d' exonerations fiscales en tant qu' associations a but non lucratif. 

Le 20 fevrier 2009, l'Assemblee generale des musulmans a elu un nouvel executif ; le 
gouvernement lui a confere la reconnaissance et l'a subventionne pour une annee 
supplemental. En 2007, l'Executif musulman a fait l'objet d'une enquete pour escroquerie. Le 
vice-president de l'Executif a ete apprehende et une enquete judiciaire ouverte afin d'analyser les 
transactions financieres realisees par le president. En octobre 2007, un vote de defiance avait 
ecarte 10 des 17 membres de l'Executif. A l'issue de ce vote, le Ministre de la Justice alors en 
exercice, Jo Vandeurzen, a suspendu toute subvention. Le 22 fevrier 2008, l'Executif n'est pas 
parvenu a designer de nouveaux membres, si bien que l'Assemblee a ete mise en liquidation. Le 
14 mars 2008, l'Assemblee generale des musulmans s'est reunie et a elu un nouvel Executif, 
dont Semsettin Urgulu a ete designe president. Apres avoir soumis un plan financier, le nouvel 
Executif a ete reconnu comme interlocuteur officiel de la communaute musulmane par Decret 
royal du 9 mai 2008, lequel stipulait sa reconnaissance et lui attribuait une subvention pour un 
an. En novembre 2008, un procureur bruxellois annon?ait que Benjelloul Kissi, l'ex- vice- 
president de l'Executif, faisait l'objet de poursuites pour malversations. 



Conjointement avec l'Assemblee de l'Executif musulman, les gouvernements regionaux flamand 
et francophone ont defini un referentiel educatif pour les imams d'un niveau identique a celui 
applique aux ministres du culte d'autres groupes religieux reconnus. 

En 1993, le gouvernement avait legifere, creant le Centre pour l'egalite des chances et la lutte 
contre le racisme (CECLR), organe independant charge de lutter par voie contentieuse contre 
tous types de discrimination, notamment religieuse. Ce Centre est officiellement rattache au 
cabinet du Premier ministre et intervient sous le controle du ministere charge de l'egalite des 
chances. Son conseil d' administration et son directeur general sont nommes par le gouvernement 
pour un mandat renouvelable de six ans. 

En 2006, le ministere de la Justice a institue un mecanisme visant a identifier les infractions a 
caractere raciste, xenophobe ou homophobe, facilitant ainsi les poursuites penales en cas de 
discrimination. Le Ministre a decide de nommer, au sein de chaque arrondissement judiciaire, un 
magistrat charge des affaires de racisme et de discrimination. En outre, le College des procureurs 
generaux - instance publique ou siegent des procureurs de haut rang - a publie une directive 
portant sur 1' identification des infractions a la legislation antiraciste et antidiscriminatoire. 

Les jours suivants sont considered comme feries par les pouvoirs publics : Paques, Ascension, 
Pentecote, Assomption, Toussaint et Noel. 

La legislation federale interdit les incitations publiques a la haine nationale, raciale ou religieuse, 
y compris le deni de l'Holocauste. La peine maximale encourue pour deni d'Holocauste est d'un 
an d'emprisonnement. 

En 2005, le Centre pour l'egalite des chances a publie un rapport approfondi sur les symboles 
publics de convictions religieuses et philosophiques. II ressort de ce rapport que ni les autorites 
flamandes, ni les autorites francophones de l'enseignement n'imposaient de restrictions, et que la 
decision de tolerer tel ou tel symbole etait laissee a 1' appreciation de chaque directeur 
d'etablissement. La plupart des directeurs d'etablissement du pays ont interdit le port du foulard, 
tant aux eleves qu'aux enseignants. Une enquete publiee en 2006 a montre que le port du foulard 
etait interdit dans 90 % des ecoles non catholiques de la communaute francophone. De part et 
d'autre de la frontiere linguistique, les ecoles accordaient des jours de conges a l'occasion des 
fetes religieuses. Dans les etablissements d'enseignement catholiques - systeme educatif qui 
prevaut en Belgique - le port de symboles religieux etait autorise. Les directeurs d'etablissement 
refusaient egalement que les eleves invoquent des motifs religieux en vue d'etre dispenses 
d'assister a des cours specifiques, en particulier ceux d'education physique. 

En octobre 2007, le Conseil d'Etat a statue qu'un etablissement scolaire outrepassait ses 
competences en denoncant le contrat d'une professeur de religion qui portait un foulard en 
dehors de l'enceinte scolaire. Selon le Conseil d'Etat, cette competence relevait de la direction 
nationale de l'enseignement public. Dans une autre affaire, la Cour d'appel d'Anvers a confirme 
le verdict rendu par une juridiction du premier degre selon laquelle 1' interdiction du port du 
foulard ne constituait pas une mesure discriminatoire. 



Les reglementations en matiere de port du foulard relevent de chaque etablissement 
d'enseignement et de chaque municipality. Le legislateur federal s'est abstenu de toute initiative 
a cet egard. 

Le systeme de l'enseignement public, de la maternelle a l'universite, impose au personnel 
enseignant - exception faite des professeurs de religion - d'observer une stricte neutrality en 
presentant des opinions religieuses. L'instruction religieuse ou « morale » est obligatoire dans les 
ecoles publiques ; elle est dispensee en fonction de la preference religieuse ou non religieuse de 
l'eleve. Toutes les ecoles publiques disposent de professeurs de religion pour chacune des six 
religions reconnues, pour autant que les effectifs concernes soient suffisants. Les professeurs de 
religion des ecoles publiques sont proposes par un comite issu de leur groupe religieux, puis 
nommes par le Ministre de l'enseignement du gouvernement de la communaute concernee. Les 
etablissements religieux de l'enseignement prive qui suivent le meme programme que les 
etablissements publics sont appeles ecoles « libres ». Leur fonctionnement et leurs batiments sont 
subventionnes par le gouvernement de la communaute. Les enseignants, a l'instar d'autres 
fonctionnaires, sont remuneres par les gouvernements de leur communaute respective. 

Restrictions a la liberte religieuse 

Dans la pratique, les pouvoirs publics ont generalement respecte la liberte religieuse. Aucune 
evolution n'a ete constatee en matiere de respect de la liberte religieuse par les pouvoirs publics 
au cours de la periode couverte par ce rapport. Les responsables gouvernementaux continuent 
neanmoins de disposer d'un pouvoir d' investigation et de controle sur les groupes religieux. 

Suite au rapport d'une commission parlementaire paru en 1997, le Parlement a adopte une loi 
instaurant deux organismes : un groupe charge de surveiller les « sectes nuisibles » et une cellule 
administrative de coordination sur les « sectes nuisibles ». Le premier organe, le Centre 
d' informations et d'avis sur les organisations sectaires nuisibles (CIAOSN), recueille des 
informations accessibles au public sur de nombreux groupes religieux et philosophiques, diffuse 
des informations au public et, a la demande des autorites, formule des avis sur les organisations 
sectaires. Depuis sa creation, le CIAOSN a ouvert plus de 750 dossiers concernant des 
organisations sectaires. La bibliotheque du Centre est ouverte au public et contient des 
informations sur la religion en general ainsi que sur des groupes religieux specifiques, y compris 
des informations emanant de ces groupes. Le Centre est autorise a communiquer au public toute 
information qu'il a recueillie sur des sectes religieuses. Neanmoins, il ne dispose d' aucune 
competence pour communiquer au public des evaluations sur telle ou telle organisation sectaire. 
En depit de son appellation, il lui est interdit de cataloguer comme nuisible un groupe particulier. 
A la difference du Centre antiracisme, cet organisme n'a pas la capacite d'ester en justice. 

Le second organisme instaure par le Parlement, la Cellule administrative de coordination de la 
lutte contre les organisations sectaires nuisibles, traite principalement des donnees 
confidentielles et collabore avec les institutions legales et de securite du gouvernement pour 
coordonner la politique gouvernementale. En application d'un Decret royal de 2005, la 
composition du groupe a ete modifiee afin d'integrer des representants du College des procureurs 
generaux, du Parquet federal, de la Police federale, de la Securite d'Etat, de la Securite militaire 
et des ministeres de la Justice, de l'lnterieur, des Affaires etrangeres et des Finances. Le bureau 



executif de la Cellule de coordination se reunit une fois par trimestre et rend compte a 1' ensemble 
de la cellule. II ne diffuse aucun rapport accessible au public. Dans chacun des 27 
arrondissements judiciaires, le gouvernement a charge le procureur federal et un magistrat de 
suivre les affaires impliquant des sectes. 

En 2007, les membres de la Commission d'enquete parlementaire sur les sectes ont exprime 
leurs inquietudes quant a l'efficacite de la Cellule administrative de coordination ainsi que du 
College des procureurs generaux, aucune directive gouvernementale ne definissant les poursuites 
a engager a l'encontre des contrevenants. 

Les demandes traitees par le CIAOSN en 2007-2008 concernaient des organisations declarant 
ceuvrer pour le bien-etre physique et therapeutique (15 %), des groupes religieux protestants 
(12,5 %), des groupes religieux orientaux (12 %), des groupes religieux minoritaires (6 %), 
l'Eglise de scientologie (8 %), des organisations catholiques et catholiques dissidentes (5 %) et 
des temoins de Jehovah (5,5 %). 

En juin 2008, lors d'un colloque organise a l'occasion de son lOe anniversaire, le CIAOSN a 
souligne que le neo-pentecotisme se developpait rapidement en Belgique et que nombre de ses 
adeptes tablaient sur une guerison mystique. 

Le 29 fevrier 2008, confirmant une ordonnance rendue en refere, un tribunal bruxellois a statue 
en dernier ressort que, dans l'une de ses publications, le CIAOSN avait catalogue a tort Sahaya 
Yoga comme secte dangereuse. Le tribunal a retenu que l'assertion n'etait pas dument etayee et 
que la publication du CIAOSN s'etait averee prejudiciable a Sahaya Yoga. Elle a enjoint au 
CIOSN de publier cette decision dans son prochain rapport annuel, d'afficher un avis sur son site 
Web et d' informer le lectorat de ses rapports annuels. 

Au cours de la periode couverte par ce rapport, un certain nombre de parlementaires ont soutenu 
que le CIAOSN n'avait pas atteint les objectifs qui lui avaient ete fixes lors de sa creation en 
raison d'un financement inadequat. 

Cree en 2002, le cabinet du procureur federal a refuse de clore plusieurs affaires impliquant des 
organisations sectaires ; ces affaires pourraient etre transmises ulterieurement a la Chambre 
d'accusation. Le Parlement hesite toujours a amender le Code penal pour y inclure une section 
speciale sur les « infractions commises par des organisations sectaires ». En 1' absence de cette 
legislation speciale, dans le cadre du dispositif legislatif en vigueur des enquetes sur les 
organisations sectaires peuvent etre diligentees pour des motifs tels que malversations, 
blanchiment d' argent, abus de confiance, detournement testamentaire, pratique illegale de la 
medecine et escroquerie. 

Le 12 mai 2009, le proces de l'Eglise de scientologie de Bruxelles s'est ouvert devant la 
Chambre d'accusation de Bruxelles, suite a onze annees d' enquetes sur cette organisation. Le 
procureur federal poursuivait 12 personnes, l'Eglise de scientologie de Bruxelles et le bureau 
bruxellois des droits de l'homme de l'Eglise americaine. Les defendeurs ayant depose des 
requetes afin que des enquetes supplementaires, neutres, soient diligentees, le juge y a consenti et 



a renvoye l'affaire. L'Eglise locale et le conseil de l'Eglise americaine soutiennent que l'Eglise 
est victime d'un climat d'intolerance discriminatoire imputable aux tribunaux. 

En avril 2008, le procureur federal a annonce que la branche locale de l'Eglise faisait l'objet 
d'une autre enquete judiciaire portant sur des emplois illegaux. L'Eglise a ete accusee de recruter 
des benevoles en diffusant des offres d'emploi fallacieuses faisant appel a du personnel 
administratif. Une perquisition a eu lieu dans les locaux de l'Eglise, qui sont restes fermes aux 
membres pendant les cinq semaines d' enquete. Au terme de la periode couverte par ce rapport, 
l'enquete etait en cours. 

Des bibliotheques de toute la Belgique se sont vu offrir des livres publies par l'Eglise de 
scientologie relatant les convictions et la vie de Ron Hubbard. La plupart des bibliotheques ont 
declare qu'il s'agissait de materiel de propagande de l'Eglise et ont decide de ne pas mettre ces 
ouvrages a la disposition du public. Fadila Laanan, Ministre de l'enseignement de la 
communaute francophone, a publie une directive enjoignant aux bibliotheques de la Belgique 
francophone de les retirer des etageres. 

Les poursuites engagees a l'encontre de Luong Minh Dang - a titre personnel et non en tant que 
fondateur de Spiritual Human Yoga (SHY) - ont ete abandonnees en 2009, le defendeur etant 
decede. 

Le 26 septembre 2008, le Tribunal de premiere instance de Charleroi a acquitte un pretre 
catholique arameen qui avait incite a la haine religieuse contre les musulmans a la television en 
2002. Tout en admettant que le defendeur avait commis un abus de langage, le juge a retenu que 
la religion ne constituait pas un critere discriminatoire au regard de la legislation alors en 
vigueur. 

La plupart des autorites de l'enseignement public ont impose aux jeunes filles musulmanes des 
restrictions en matiere de port du foulard a l'ecole. 

En 2007, quelques municipalites, notamment celles d'Anvers et de Gand, ont interdit le port du 
foulard a leurs employees municipales en contact direct avec le public. Ces mesures ont 
declenche de vifs debats dans l'une et l'autre villes. Suite a la controverse soulevee a Anvers et a 
Gand, seules quelques autres villes flamandes ont interdit le foulard. A Anvers, 1' interdiction 
portait sur 1' ensemble des symboles religieux ou politiques, notamment sur les foulards et les 
crucifix. En guise de compromis, les femmes travaillant dans les creches de la ville ont ete 
autorisees a recouvrir leur chevelure d'un bandana. 

Une Chambre francophone du Conseil d'Etat a statue que le Mouvement contre le racisme, 
l'antisemitisme et la xenophobie (MRAX) ne pouvait se prevaloir d'aucun interet en demandant 
l'annulation de 1' interdiction du foulard dans deux ecoles publiques de la communaute 
francophone. La Chambre a considere que 1' interdiction imposee par les ecoles contribuait aux 
objectifs que le MRAX s' etait fixes. La jurisprudence de ces dernieres annees montre que les 
juges ont tendance a eviter de statuer en matiere de port du foulard, laissant aux etablissements 
d'enseignement et aux gouvernements locaux le soin de decider. Les proces de ces dernieres 



annees n'ont vise que des ecoles ayant interdit le port du foulard, et non celles qui l'avaient 
autorise. 



Pratiques abusives en matiere de liberte religieuse 

Aucun cas de prisonnier ou de detenu pour motif religieux n'a ete constate dans le pays. 

Le 18 octobre 2008, la police a perquisitionne dans un temple sikh de Vilvoorde, pres de 
Bruxelles, pendant une ceremonie religieuse. Elle a constate que sur les 49 fideles presents, 46 
etaient entres illegalement dans le pays, leur intention etant de se rendre au Royaume-Uni. 
Confronte aux critiques lui reprochant de faire fi de la liberte religieuse, le chef de la police 
locale a affirme ne pas avoir ete prevenu de la ceremonie en cours et etre intervenu pendant 
l'office dans le cadre d'une enquete portant sur un trafic de personnes. Aucun membre de la 
communaute sikh locale n'a ete inculpe. 

Au terme de la periode couverte par ce rapport, aucune inculpation n'avait encore ete signifiee 
suite a la perquisition effectuee en avril 2008 a la branche bruxelloise de l'Eglise de scientologie, 
laquelle revendique plusieurs milliers de membres. Les scientologues ont indique que les 
autorites avaient confisque les dossiers et les ordinateurs portables de l'eglise, de meme que des 
appareils de communication personnels (tel qu' ordinateurs portables et telephones portables) 
appartenant aux personnes presentes, et qu'elles en analysaient le contenu. Le bureau est reste 
ferme pendant environ cinq semaines, lors de l'enquete initiale. Le cabinet du procureur federal a 
declare que l'ensemble du materiel du culte saisi pour l'enquete avait ete restitue. II a ete retenu a 
charge que des benevoles etaient recrutes par le biais d'offres d'emplois fallacieuses faisant etat 
de taches administratives. Au terme de la periode couverte par ce rapport, le procureur federal 
indiquait que l'enquete se poursuivait. 

Conversion religieuse forcee 

Aucun cas de conversion religieuse forcee - y compris de citoyens americains mineurs enleves 
ou expatries illegalement des Etats-Unis, ou de refus de rapatriement de ces citoyens vers les 
Etats-Unis - n'a ete constate. 

Progres et developpements positifs enregistres en matiere de respect de la liberte religieuse 

En novembre 2008, quelques semaines a peine apres l'incident susmentionne de Vilvoorde, le 
Roi et la Reine - qui etaient en visite officielle en Inde - ont accompli un geste de reconciliation 
hautement symbolique a l'egard de la communaute sikh en se rendant dans plusieurs gurdwaras. 

Section III - Point sur le respect de la liberte religieuse au sein de la societe 

II a ete signale quelques cas de pratiques societales abusives ou discriminatoires fondees sur les 
appartenances, les convictions ou les pratiques religieuses. Origines ethniques et religions etant 
souvent inextricablement liees, il s'avere delicat d'imputer specifiquement nombre d'incidents a 
l'intolerance ethnique ou a l'intolerance religieuse. 



Des cas de discrimination ont ete signales par des groupes juifs et musulmans ainsi que par des 
groupes religieux qui n'avaient pas ete reconnus officiellement par le gouvernement. 

La communaute juive arecense 73 incidents antisemites en 2008, contre 68 l'annee precedente. 
62 incidents ont ete enregistres au cours des quatre premiers mois de 2009. La communaute juive 
a attribue cet accroissement significatif au progres dans la collecte de donnees et au conflit entre 
Israel et Gaza. La plupart des incidents etaient d'ordre ideologique et ont consiste en insultes 
ainsi qu'en caracterisations abusives dans les medias et sur Internet. La communaute juive a 
enregistre six cas de violence physique en 2008, et trois agressions notables en 2009. 

Le CECLR a recense 66 incidents antisemites au cours de l'annee 2008, contre 67 l'annee 
precedente. 

Les evenements notables de 2009 sont survenus le soir du 3 mars, a Anvers, lorsqu'un individu 
non identifie a agresse successivement trois juifs en criant « Allah Akhbar ». 

Le 29 decembre 2008, un cocktail Molotov a ete lance sur la synagogue de Charleroi. Les degats 
ont ete limites. 

Le 14 septembre 2008, un jeune juif a ete agresse par un groupe d'hommes d'origine nord- 
africaine. 

Le 13 septembre 2008, a Anvers, deux hommes accompagnes de chiens ont menace un enfant 
juif qui quittait une synagogue. L'un des hommes a agresse un juif avec un club de golf. La 
police est intervenue et a apprehende les deux agresseurs. 

Le 9 septembre 2008, un jeune juif a ete agresse a Uccle (Bruxelles) alors qu'il utilisait son 
telephone portable et s'exprimait en hebreu. 

Le 23 aout 2008, a Anvers, un groupe de juifs orthodoxes a ete bombarde d'ceufs crus en 
revenant de la synagogue. Les auteurs de l'agression etaient d'origine polonaise. 

Le 6 novembre 2008, les medias ont consacre un reportage a une sequence video enregistree a 
l'aide d'un telephone portable montrant le president du Front national (FN), Michel Delacroix, 
en train de chanter un pamphlet antisemite. En sa qualite de depute, Delacroix beneficiait de 
l'immunite parlementaire, mais confronte au tir de barrage de la critique, il a ete contraint de 
demissionner de sa fonction de president du parti. 

Le 12 decembre 2008, Roeland Raes - ex-vice-president et ex-senateur du parti d'extreme droite 
flamand Vlaams Belang - a ete declare coupable par le Tribunal de premiere instance de 
Bruxelles, qui l'a condamne a verser 1 300 $ (1 000 €) de dommages-interets au CECLR et au 
Forum des organisations juives. En outre, il s'est vu infliger quatre mois de prison avec sursis 
pour avoir nie l'Holocauste lors d'une interview televisee en 2001. Raes a decide de faire appel. 



La legislation federale interdit les incitations publiques a la haine nationale, raciale ou religieuse, 
y compris le deni de l'Holocauste. La peine maximale encourue pour deni d'Holocauste est d'un 
an d'emprisonnement. 

Au cours de la periode couverte par ce rapport, plusieurs organisations internationales qui 
surveillent les activites antisemites ont fait etat de propos antisemites blessants et insultants 
proferes par des individus dans des lieux publics. 

Au cours de cette periode, en maintes occasions des propos antisemites blessants et insultants, de 
meme que des denis de l'Holocauste, ont ete signales sur les ondes, sur Internet, dans des livres 
et dans des journaux. 

Des militants pro-euthanasie se sont plaints que des etablissements hospitaliers catholiques aient 
refuse de pratiquer l'acte d'euthanasie, mais une enquete a conclu que l'euthanasie pouvait 
effectivement etre pratiquee dans la plupart des hopitaux catholiques. 

En 2008, le CECLR a enregistre 146 plaintes pour discrimination religieuse. Ces affaires liees a 
la religion ont represents 8,3 % de l'ensemble des plaintes ; dans la majorite des cas, il s'agissait 
de discrimination a l'encontre de musulmans. 

Le programme du Vlaams Belang - parti politique qui a obtenu 15,1 % de suffrages aux 
elections regionales et europeennes du 7 juin 2009 en Flandres - reclamait qu'il soit mis fin a la 
reconnaissance, par les pouvoirs publics, de l'islam en tant que religion officielle, que les 
mosquees dont les responsables fustigent la societe occidentale soient fermees et qu'on cesse 
d'accorder des subventions publiques aux mosquees. 

En 2007, un Conseil des chefs religieux a ete cree en vue de renforcer le dialogue entre les 
dirigeants des confessions reconnues et non reconnues. Ce conseil a ete institue a la suite de 
consultations entamees au sein de la Conference mondiale des religions pour la paix (CMRP 
Belgique). Diverses autres initiatives ont egalement ete prises en vue de promouvoir la liberte 
religieuse et la tolerance, notamment : « Bruxelles Esperance », l'lnstitut superieur de 
philosophic de la vie, du gouvernement et de la societe, le Centre pour la migration et les etudes 
interculturelles de l'Universite d'Anvers et l'lnstitut international Chanoine Triest des Freres de 
la Charite. 

Plusieurs organisations non gouvernementales ceuvrent activement pour promouvoir la liberte 
religieuse. Parmi les plus influentes, il convient de citer le Mouvement contre le racisme, 
l'antisemitisme et la xenophobie, la Ligue des droits de l'homme, Droits de l'homme sans 
frontieres et la Liga voor Mensenrechten. 

Section IV - Politique du gouvernement des Etats-Unis 

Le gouvernement des Etats-Unis debat regulierement des problematiques de la liberte religieuse 
avec le gouvernement beige dans le cadre de sa politique globale de promotion des droits de 
l'homme. 



Les representants de l'ambassade des Etats-Unis ont debattu de la liberie religieuse avec des 
responsables du cabinet du Premier ministre, les ministeres de la Justice, des Affaires etrangeres, 
de l'lntegration sociale et de l'lnterieur, avec les deputes ainsi qu'avec des responsables 
regionaux et locaux. 

Les responsables de l'ambassade ont exprime l'inquietude soulevee par les incidents antisemites 
et appele le gouvernement a intensifier ses efforts pour contrer cette tendance. Suite aux 
demarches entrep rises par l'ambassade aupres des responsables federaux et des communautes 
linguistiques et souscrivant aux efforts deployes par l'envoye special des Etats-Unis pour les 
questions liees a l'Holocauste, le pays a officiellement adhere au Groupe d'action international 
pour la cooperation sur l'education, la memoire et la recherche sur l'Holocauste, apres avoir 
convenu de remedier a plusieurs questions de financement une fois le nouveau gouvernement 
forme a l'ete 2007. 

L'ambassade a accueilli diverses manifestations interconfessionnelles afin d'encourager le 
dialogue entre les citoyens et avec le gouvernement des Etats-Unis. Des membres de 
l'ambassade ont egalement rencontre les representants de religions reconnues et non reconnues, 
en particulier de celles qui ont signale avoir fait l'objet, sous une forme ou une autre, de 
discrimination au cours de la periode couverte par ce rapport. 



